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	TRIBUNAL JUDICIAIRE DE MONTAUBAN

Service des Affaires familiales

5 Place du Coq

82000 MONTAUBAN

jaf.tJ-montauban@justice.fr
	
	Monsieur le Bâtonnier

Mesdames, Messieurs les Avocats

Montauban le 6 mai 2020



Monsieur le Bâtonnier,


Mesdames, Messieurs les Avocats,

La période de déconfinement devant prendre fin lundi 11 mai, je souhaitais vous faire part des modalités qui s’appliqueront jusqu’à la fin de l’été compte tenu du maintien de l’état d’urgence sanitaire jusqu’au 24 juillet et en raison des dispositions prévues à l’article 1er de l’ordonnance n°2020-304  du  25  mars  2020  qui stipule que ces  mesures sont applicables pendant la période  comprise  entre  le  12  mars  2020  et  l’expiration  d’un  délai  d’un  mois  à compter de la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré dans les conditions de l’article 4 de la loi du 23 mars 2020.
Ainsi afin de limiter la circulation du public dans le Tribunal et pour que la reprise de l’activité ait lieu dans les meilleures conditions possibles de sécurité sanitaire, il a été convenu que les deux premières semaines constitueront une période pendant laquelle aucune audience n’aura lieu à l’exception des ordonnances de protection et des référés. Les greffes devront faire un état des lieux, re-convoquer les audiences qui n’ont pu être tenues, re-convoquer certaines audiences de mai/juin/juillet en raison de la disponibilité des salles permettant d’assurer la sécurité sanitaire et fixer des dates d’audiences pour les nouvelles requêtes, mettre en forme et notifier les jugements rendus pendant la période de confinement. Il s’agit d’un travail important qui nécessite du temps.
Les audiences pourront reprendre la semaine du 25 mai selon les modalités suivantes : 

Concernant les procédures écrites habituelles: divorces, liquidations des régimes matrimoniaux et incidents, les dossiers clôturés et fixés seront déposés selon la procédure sans audience qui a été mise en place depuis maintenant deux mois ; ce dépôt devra avoir lieu au plus tard à la date de l’audience initialement fixée avant le confinement et seront impérativement déposés sur la table située à l’entrée de chaque cabinet JAF sans que le greffe n’ait besoin d’intervenir. 
Concernant les procédures orales : hors divorces et après divorces, quand cela semblera possible (notamment accords partiels ou financiers) et lorsque les parties seront représentées par un avocat en demande et en défense les dossiers pourront être déposés comme en matière de procédure écrite sans audience ; cela suppose que des conclusions soient rédigées et qu’une mise en état ait eu lieu entre les avocats pour échanger leurs conclusions et leurs pièces avant l’audience et qu’ils justifient que le principe du contradictoire a bien été respecté. En aucun cas le greffe et les magistrats n’interviendront pour vérifier si les échanges ont été loyaux ni pour arbitrer les litiges. Les dossiers doivent donc être prêts et seront alors déposés à l’audience mais en aucun cas après l’audience.
Dans tous les cas où les dossiers seront jugés selon la procédure écrite, il conviendra de mentionner sur le dossier, le numéro RG de l’affaire, le n° de cabinet et la date à laquelle l’affaire est appelée.
Dans la mesure où les audiences sont fixées jusqu’à la fin du mois de juillet nous pensons que les avocats disposeront du temps nécessaire pour préparer leurs dossiers afin d’éviter au maximum de nouveaux renvois. 
Par ailleurs ces dispositions pourront s’appliquer non seulement aux affaires concernant des mesures financières et aux accords mais également aux dossiers contentieux avec l’accord des clients qu’il conviendra d’inviter à ne pas se déplacer dans la mesure du possible.

Pour les dossiers pour lesquels une audience de plaidoirie sera explicitement demandée ou aura lieu en l’absence de représentation d’une partie (référés, HAD) et pour les ONC pour lesquelles la présence des parties est obligatoire les audiences se tiendront pour le cabinet 1 dans la salle Alphonse Jourdain (salle JAF) et pour le cabinet 2 dans la Salle Auguste Ingres ou la salle Cambon (salle du TI ou la salle des commissions) 
Jusqu’à la fin du mois de juillet nous allons convoquer 2 dossiers toutes les 30 minutes ; les avocats seront informés par tout moyen (email, téléphone). Ainsi il n’y aura plus 2 horaires de convocation (9h et 10h30) pour éviter que les couloirs et les salles d’attente soient bondés. Cela signifie que chaque audience ne pourra dépasser 15 minutes et qu’il appartiendra aux avocats de plaider par observations et uniquement sur les points de désaccords.
S’agissant enfin de la mise en état. En ce qui concerne le cabinet 1, la mise en état du 27 mai aura lieu ; seront également appelés à cette audience les dossiers qui avaient été fixés à la mise en état du 25 mars et du 22 avril ; pour le cabinet 2 la mise en état du 13 mai est maintenue (sans les incidents) et les dossiers de l’audience d’avril et tous les incidents seront évoqués à une date ultérieure, courant mai, qui vous sera communiquée.
C’est uniquement en respectant ces modalités que nous pourrons réduire les délais et rattraper le retard pris depuis janvier. 

Je vous en souhaite bonne réception en espérant que ces explications vous apporteront un éclairage suffisant.






Anne-Sophie DERENS
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